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Article 1er

Organisme gestionnnaire
« Risques décès et arrêt de travail »

Les dispositions du présent article annulent et remplacent l’article 17.14
de la convention collective nationale des organismes gestionnaires de foyers
et services pour jeunes travailleurs du 16 juillet 2003.

Le régime de prévoyance « Risques décès et arrêt de travail » est géré soit
par une institution de prévoyance relevant de l’article L. 931-1 du code de la
sécurité sociale, soit par une mutuelle relevant du livre II du code de la
mutualité.

Ces organismes sont choisis paritairement par les partenaires sociaux de la
branche, dans le cadre des lois et règlements en vigueur.

Les organismes gestionnaires de foyers et services pour jeunes travailleurs
entrant dans le champ d’application de la présente convention collective
nationale sont tenus d’adhérer au régime de prévoyance « Risques décès et
arrêt de travail » défini dans les articles 17.1 à 17.13 de la convention col-
lective nationale des organismes gestionnaires de foyers et services pour
jeunes travailleurs du 16 juillet 2003, auprès de l’organisme retenu par les
partenaires sociaux.

Les employeurs actuellement couverts par un autre régime de prévoyance
« Risques et arrêt de travail » devront y mettre fin et adhérer au présent
régime auprès de l’organisme gestionnaire désigné par avenant à la conven-
tion collective nationale.
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Article 2
Organisme gestionnaire « Frais de santé »

Les dispositions du présent article annulent et remplacent l’article 18.8 de
la convention collective nationale des organismes gestionnaires de foyers et
services pour jeunes travailleurs du 16 juillet 2003.

Le régime de prévoyance « Frais de santé » est géré soit par une institu-
tion de prévoyance relevant de l’article L. 931-1 du code de la sécurité
sociale, soit par une mutuelle relevant du livre II du code de la mutualité.

Ces organismes sont choisis paritairement par les partenaires sociaux de la
branche, dans le cadre des lois et règlements en vigueur par avenant à la
convention collective nationale.

Les organismes gestionnaires de foyers et services pour jeunes travailleurs
entrant dans le champ d’application de la présente convention collective
nationale sont tenus d’adhérer au régime de prévoyance « Frais de santé »
défini dans les articles 18.1 à 18.6 de la convention collective nationale des
organismes gestionnaires de foyers et services pour jeunes travailleurs du
16 juillet 2003 auprès de l’organisme retenu par les partenaires sociaux.

Les employeurs actuellement couverts par un autre régime de prévoyance
« Frais de santé » ont la faculté de maintenir leur adhésion à cet organisme,
à condition que ce dernier prenne en charge les garanties figurant dans les
dispositions du chapitre XVIII de la convention collective nationale.

Article 3
Accord d’entreprise

Aucun accord d’entreprise ne peut modifier les articles 1er et 2 du présent
avenant.

Article 4
Entrée en vigueur

Le présent avenant prendra effet en application des dispositions de
l’article L. 132.2.2 du code du travail.

Article 5
Révision. − Dénonciation

Le présent avenant pourra être révisé conformément aux dispositions
légales.

Le présent avenant pourra être dénoncé conformément aux dispositions
légales en respectant un préavis de 3 mois, la dénonciation devra être ac-
compagnée d’un nouveau projet par la partie ayant dénoncé cet avenant.

Article 6
Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.
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Fait à Paris, le 1er décembre 2004.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Le syndicat national employeur des foyers et services pour jeunes tra-

vailleurs (SNEFOS-JT).

Syndicats de salariés :
La fédération CFTC santé et sociaux ;
La fédération CFDT de santé et services sociaux ;
La fédération française de la santé, de la médecine et de l’action

sociale CFE-CGC ;
L’union nationale des syndicats et sections syndicales des salariés des

foyers et services pour jeunes travailleurs CGT (UNS-FJT).


